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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen en 2001, le Ghana a poursuivi la mise en œuvre des réformes tendant à la libéralisation des échanges, mais à un rythme un peu plus lent.  Les droits appliqués du Ghana comprennent quatre fourchettes (taux nul, 5 pour cent, 10 pour cent et 20 pour cent);  cette structure s'applique à tous les produits, à l'exception de 13 produits pétroliers, auxquels s'appliquent des droits spécifiques.  La moyenne du droit appliqué NPF en 2007 est de 12,7 pour cent, contre 14,7 pour cent en 2000.  Les taux NPF frappant les produits agricoles (définition OMC) sont généralement plus élevés, à raison d'une moyenne de 17,5 pour cent, tandis que les produits non agricoles sont soumis en moyenne à un droit de 12,0 pour cent.  Environ 12 pour cent de toutes les lignes tarifaires sont aujourd'hui assorties du taux nul.  Les importations originaires d'autres pays membres de la CEDEAO se font en franchise de droits.

2. Outre les droits de douane, les importations sont frappées d'une taxe sur la valeur ajoutée de 12,5 pour cent, d'une taxe nationale d'assurance maladie de 2,5 pour cent et de droits d'accise;  aucune distinction n'est faite entre les produits d'origine nationale et les produits importés pour ce qui concerne l'imposition des taxes intérieures.  Deux autres impositions, le prélèvement CEDEAO et le prélèvement au titre du Fonds d'investissement et de développement des exportations, ne s'appliquent qu'aux importations.  Le Ghana n'a pas de loi sur les mesures contingentes et n'a pas appliqué de telles mesures depuis son dernier examen.  Les règlements techniques du Ghana embrassent un large éventail de produits agricoles et non agricoles et ne font aucune distinction entre les produits importés et les produits d'origine nationale.

3. Les exportateurs de cacao et d'or sont soumis à une obligation de cession et de conversion de devises.  Des taxes à l'exportation s'appliquent au cacao et aux hydrocarbures, mais elles ont été abolies pour les produits du bois.  Des prohibitions à l'exportation s'appliquent aux billes rondes ou à l'état brut, à la canne de jonc brute et au bambou.  Le Ghana a indiqué qu'il ne verse pas de subventions à l'exportation.  Cependant, afin d'encourager les exportations, il existe un régime de zones industrielles d'exportation ainsi qu'un mécanisme de remboursement des droits de douane.  Le gouvernement encourage aussi les exportations en versant des crédits publics à l'exportation et en soutenant la commercialisation.

4. En dépit des privatisations en cours, les entreprises d'État jouent encore un rôle important dans l'économie, surtout dans les sous-secteurs de l'électricité, du pétrole et des transports.  Le Ghana n'a pas de loi sur les pratiques anticoncurrentielles.  Une nouvelle loi sur les marchés publics a été promulguée en 2003 afin d'accroître la productivité et la transparence, et une nouvelle législation sur la plupart des aspects des droits de propriété intellectuelle a été adoptée pour répondre aux exigences de l'Accord sur les ADPIC;  le gouvernement a aussi renforcé les moyens de faire respecter les DPI.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières et évaluation en douane

5. Les importateurs ne sont pas soumis à des règles spéciales d'enregistrement.  Les importations doivent être accompagnées des pièces suivantes:  le connaissement maritime ou aérien original, une facture certifiée par l'exportateur (formulaire douanier C.61), une liste de colisage, un formulaire de déclaration d'importation, un rapport final de classification et d'évaluation délivré par une société d'inspection à l'arrivée, une quittance des autorités fiscales (délivrée par le fisc)
, un numéro d'identification du contribuable, et, le cas échéant, un permis d'importation.

6. Le formulaire de déclaration d'importation peut être obtenu au Ministère du commerce et de l'industrie ou auprès de diverses banques commerciales, moyennant un droit de 5 nouveaux cedis, et peut être présenté par voie électronique.  Le recours à une société agréée d'inspection à l'arrivée, pour l'établissement du rapport de classification et d'évaluation, y compris pour la vérification des prix, est obligatoire pour toutes les importations égales ou supérieures à 2 000 dollars EU.
  Le droit applicable à une inspection à l'arrivée est de 1 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises.  Les marchandises peuvent être entreposées, sous contrôle douanier et moyennant paiement de droits, dans un entrepôt de douane, public ou privé, sans que soient payés les droits d'importation, pour un maximum de deux ans.  Aucune assurance à l'importation n'est requise.  Des mesures destinées à harmoniser les procédures douanières au niveau de la CEDEAO n'ont pas encore été prises.

7. Le Service des douanes, des accises et de la prévention (CEPS) est chargé du dédouanement, ainsi que de la perception des droits de douane et d'accise et de la TVA sur les importations;  il gère 69 postes douaniers.  Il utilise, pour enregistrer et dédouaner les importations, le Système de gestion douanière du Ghana, totalement informatisé.  En fonction d'un système informatisé d'appréciation du risque, les marchandises sont dirigées vers une filière rouge, jaune ou verte.  La filière rouge est celle des produits classés comme marchandises à haut risque
, auxquelles s'appliquent des procédures spéciales de dédouanement et de contrôle.  Les importateurs de telles marchandises doivent s'enregistrer auprès de l'Office ghanéen de normalisation.  Toutes les marchandises à haut risque qui sont importées doivent être accompagnées d'un certificat de conformité, avec mention du règlement technique applicable, certificat qui est délivré par un laboratoire se trouvant de préférence dans le pays d'exportation.  La filière jaune requiert un examen plus approfondi des documents, l'examen étant fonction du niveau des écarts et des facteurs de risque décelés dans les documents ou dans les résultats du scanner, tandis que la filière verte s'applique aux marchandises à faible risque, lesquelles peuvent être dédouanées sans être examinées.

8. Environ la moitié des expéditions sont soumises à une inspection matérielle;  cependant, le CEPS voudrait ramener cette proportion à 20 pour cent.  Selon le résultat de l'appréciation du risque, le dédouanement requiert en général entre 30 minutes et quatre heures si les documents requis sont en règle.  Une vérification après dédouanement peut être effectuée par les Douanes dans les locaux de l'importateur, si cela est jugé nécessaire.

9. Le Ghana applique semble-t-il l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane depuis avril 2000, bien que la législation s'y rapportant n'ait pas encore été adoptée.  Il se heurte à certaines difficultés dans la mise en œuvre de l'Accord et a sollicité une assistance technique en la matière.

10. Les marchandises en transit sont exonérées des droits de douane.  En août 2007, a été institué un système de suivi électronique par satellite.  Les marchandises en transit portent une marque et peuvent demeurer au Ghana pour un maximum de 14 jours.  Les véhicules qui transportent de telles marchandises sont scellés et doivent emprunter des itinéraires précis.  Les scellés doivent être maintenus jusqu'à ce que les marchandises aient quitté le pays.

11. Les décisions douanières peuvent faire l'objet d'appels auprès du Commissaire des douanes et, par la suite, auprès du Comité des appels, au Ministère du commerce et de l'industrie.  Entre janvier et septembre 2007, 49 appels ont été déposés auprès du CEPS, dont la plupart concernaient l'évaluation en douane;  en moyenne, ils ont été résolus en trois semaines.

ii) Règles d'origine

12. Le Ghana n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.

13. Selon le Protocole A/P1/1/03 de la CEDEAO, adopté en janvier 2003, un bien est réputé originaire de l'État membre dans lequel il a été entièrement produit ou dans lequel il a subi une transformation suffisante.  Une transformation suffisante est soit une modification de la sous-position tarifaire, soit une teneur en produits nationaux d'au moins 30 pour cent.  Le certificat d'origine est délivré par la Chambre nationale de commerce et d'industrie du Ghana.  Les entreprises qui souhaitent bénéficier de ce régime doivent également s'enregistrer auprès du Secrétariat de la CEDEAO.

iii) Droits de douane

a) Droits NPF appliqués
14. La nomenclature tarifaire du Ghana est fondée sur la version 2002 du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Le droit NPF appliqué de 2007 compte 5 943 lignes.  Les droits sont des droits ad valorem, à l'exception de 13 lignes, pour les produits pétroliers, qui sont assorties de droits spécifiques, en vue de stabiliser les recettes publiques et de contenir l'inflation (tableaux III.1 et III.2).  À l'exception de ces 13 lignes tarifaires, toutes les lignes sont assorties de droits nuls, de 5 pour cent, de 10 pour cent ou de 20 pour cent;  les taux de 10 pour cent et 20 pour cent sont chacun applicables à plus de 40 pour cent des lignes tarifaires (graphique III.1).  Quelque 12 pour cent de toutes les lignes tarifaires sont des lignes en franchise de droits, contre 13,5 pour cent en 2000.  Il n'y a pas de droits saisonniers ou variables.  Les droits sont appliqués sur la valeur c.a.f. des marchandises.

15. Le tarif du Ghana, comme le tarif extérieur commun (TEC) de l'UEMOA, comprend quatre fourchettes:  zéro pour cent pour les biens essentiels et biens collectifs, 5 pour cent pour les matières premières, 10 pour cent pour les produits intermédiaires et 20 pour cent pour les produits finis.  Tous les produits, sauf les 13 produits soumis à des droits spécifiques, entrent dans cette structure.  Néanmoins, le tarif du Ghana et le TEC diffèrent dans les catégories de produits soumises à chaque fourchette.

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2007

(Pourcentage)

	
	2007
	Cycle d'Uruguay

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% de toutes les lignes tarifaires)
	14,7
	s.o.

	2.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de toutes les lignes tarifaires)
	11,9
	0,0

	3.
	Droits non ad valorem (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,2
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	5.
	Droits non ad valorem, sans équivalents ad valorem (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,2
	0,0

	6.
	Moyenne simple des taux de droits
	12,7
	92,3

	
	Produits agricoles (définition OMC)a
	17,5
	96,8

	
	Produits non agricoles (définition OMC)b
	12,0
	37,8

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	15,7
	96,5

	
	Activités extractives (CITI 2)
	11,4
	s.o.

	
	Activités de fabrication (CITI 3)
	12,6
	90,4

	7
	Crêtes tarifaires intérieures (% de toutes les lignes tarifaires)c
	0,0
	0,0

	8.
	Crêtes tarifaires internationales (% de toutes les lignes tarifaires)d
	41,9
	100,0

	9.
	Écart type global des taux appliqués
	6,9
	19,3

	10.
	Taux appliqués de "nuisance" (% de toutes les lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0


s.o.
Sans objet.

a
Définitions de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
À l'exclusion du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires intérieures sont celles qui sont plus de trois fois supérieures à la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux qui dépassent 15 pour cent.

e
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais ne dépassant pas 2 pour cent.

Source:  
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités ghanéennes.
Tableau III.2

Droits spécifiques, 2007

	Code SH
	Désignation
	Taux de droit spécifique (nouveau cedi/litre)

	2710111000
	Huiles partiellement raffinées, y compris le pétrole brut ayant subi un raffinement primaire
	0,023314

	2710113100
	Huiles légères, carburant pour aéronef
	0,008826

	2710113200
	Huiles légères, carburant automobile, super
	0,023314

	2710113300
	Huiles légères, carburant automobile, ordinaire
	0,023314

	2710113900
	Huiles légères – autres, n.d.a.
	0,023314

	2710114100
	Huiles intermédiaires, carburéacteur type pétrole
	0,008826

	2710114200
	Huiles intermédiaires, autres types de carburéacteur
	0,008826

	2710114900
	Huiles intermédiaires – autres, n.d.a.
	0,008826

	2710115100
	Huiles lourdes, gasoil
	0,017319

	2710115200
	Huiles lourdes, mazout domestique
	0,005420

	2710115300
	Huile lourde, mazout léger
	0,005420

	2710115400
	Huile lourde, mazout lourd I
	0,023314

	2710115900
	Huile lourde, mazout lourd II
	0,023314


Source:
Service des douanes, des accises et de la prévention.
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Source:   

Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités ghanéennes.    
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16. La moyenne des droits NPF appliqués est de 12,7 pour cent en 2007 (tableau III.3), contre 14,7 pour cent en 2000.  Le coefficient de variation de 0,5 indique une dispersion tarifaire modérée.  Les taux NPF applicables aux produits agricoles (définition OMC) sont généralement plus élevés, avec une moyenne de 17,5 pour cent, les taux les plus élevés étant applicables aux produits laitiers et au tabac (tableau III.3).  Les droits applicables aux produits non agricoles restent plus faibles, avec une moyenne de 12,0 pour cent.  Si l'on utilise la définition des secteurs qui apparaît dans la CITI (deuxième version révisée), l'agriculture demeure le secteur bénéficiant de la plus forte protection tarifaire, avec un droit moyen de 15,7 pour cent, suivie des industries manufacturières (12,6 pour cent), tandis que les importations de produits des industries extractives sont soumises aux droits les plus faibles (11,2 pour cent).

Tableau III.3

Analyse récapitulative des droits NPF appliqués, 2007
	Analyse
	Nombre de lignes
	Taux de droits 2007
	Importations
2006a
(en millions de $EU)

	
	
	Nombre de
lignes utilisées
	Moyenne simple des droits 
(%)
	Fourchette (%)
	Écart type
(%)
	CV
	

	Total
	5 943
	5 930
	12,7
	0-20
	6,9
	0,5
	5 328,8

	Selon la définition de l'OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	810
	810
	17,5
	0-20
	4,9
	0,3
	628,3

	Animaux vivants et leurs produits
	101
	101
	19,4
	0-20
	3,4
	0,2
	67,5

	Produits laitiers
	29
	29
	20,0
	20.0
	0,0
	0,0
	43,6

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	163
	163
	18,2
	0-20
	4,2
	0,2
	145,6

	Fleurs coupées et plantes
	37
	37
	14,3
	10-20
	5,0
	0,4
	1,2

	Fruits et légumes
	178
	178
	19,9
	0-20
	1,5
	0,1
	44,0

	Céréales
	18
	18
	16,7
	0-20
	6,9
	0,4
	207,9

	Oléagineux, matières grasses, huiles et leurs produits
	89
	89
	14,8
	10-20
	5,0
	0,3
	54,0

	Boissons et spiritueux
	52
	52
	19,8
	10-20
	1,4
	0,1
	45,9

	Tabac
	9
	9
	20,0
	20.0
	0,0
	0,0
	1,2

	Autres produits agricoles
	134
	134
	13,1
	0-20
	6,5
	0,5
	17,3

	Produits non agricoles (sauf le pétrole)
	5 110
	5 110
	12,0
	0-20
	6,9
	0,6
	3 979,9

	Poisson et produits de la pêche
	116
	116
	11,1
	5-20
	7,4
	0,7
	124,3

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	348
	348
	12,9
	0-20
	6,1
	0,5
	327,7

	Métaux
	647
	647
	11,8
	0-20
	4,5
	0,4
	370,3

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	948
	948
	11,9
	0-20
	4,3
	0,4
	546,1

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	175
	175
	14,3
	0-20
	5,1
	0,4
	152,8

	Bois, pâte à papier, papier et meubles
	264
	264
	16,1
	0-20
	6,8
	0,4
	347,1

	Textiles et vêtements
	876
	876
	17,8
	0-20
	4,3
	0,2
	192,3

	Matériel de transport 
	488
	488
	6,0
	0-20
	5,8
	1,0
	803,7

	Machines non électriques
	533
	533
	2,8
	0-20
	5,3
	1,9
	561,0

	Machines électriques
	267
	267
	10,3
	0-20
	6,0
	0,6
	438,6

	Articles non agricoles, n.d.a.
	448
	448
	15,6
	0-20
	5,8
	0,4
	116,0

	Selon le secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	346
	346
	15,7
	0-20
	6,7
	0,4
	107,7

	Industries extractives
	112
	112
	11,4
	0-20
	3,8
	0,3
	699,0

	Industries manufacturières
	5 484
	5 471
	12,6
	0-20
	6,9
	0,6
	4 511,7

	Selon le stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	700
	700
	14,3
	0-20
	6,2
	0,4
	1 094,6

	Produits semi-finis
	1 828
	1 828
	13,0
	0-20
	5,1
	0,4
	941,7

	Produits finis
	3 415
	3 402
	12,3
	0-20
	7,8
	0,6
	3 282,2


a
Le total des importations est supérieur à la somme des sous-positions, étant donné que des importations d'une valeur de 10,4 millions de dollars EU ne sont pas classifiées dans le SH.

b
23 lignes tarifaires concernant les produits pétroliers ne sont pas prises en compte.
c
Classification internationale type par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau sont exclus (1 ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités ghanéennes;  les données des importations 2006 viennent de la base de données Comtrade de la DSNU.
17. Globalement, le tarif du Ghana montre une progressivité négative, pour un droit moyen de 14,3 pour cent sur les produits au premier stade de transformation, de 13,0 pour cent pour les produits semi-finis et de 12,3 pour cent pour les produits finis (tableau III.3).  Une désagrégation complémentaire au niveau des deux chiffres de la CITI (deuxième version révisée) montre toutefois une progressivité positive marquée des droits de douane, du stade un au stade trois de transformation, dans plusieurs sous-secteurs importants, par exemple les aliments et boissons, les textiles et vêtements, les produits chimiques et les produits non métalliques (graphique III.2).  Cela sous-entend une protection effective élevée de ces industries, influant par le fait même sur l'affectation des ressources.  Le tarif montre une progressivité inégale pour les produits en bois et produits papetiers, et une progressivité négative pour les autres produits finis.  De manière générale, cette structure tarifaire fait obstacle à la compétitivité de certaines exportations du Ghana.
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Graphique III.2

Progressivité des droits de douane, par secteur à deux chiffres de la CITI, 2007
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 Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après  les données communiquées par les autorités ghanéennes.
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18. Le CEPS est chargé de percevoir tous les droits frappant les importations.  Les recettes fiscales tirées des importations ont augmenté considérablement depuis 2001 (tableau III.4).  Le taux de recouvrement des droits (tous les droits et taxes sur les importations) a été de 27 pour cent en 2006, contre moins de 20 pour cent en 2000.  Le taux de recouvrement des droits de douane a été de 8,5 pour cent en 2006, contre 6,8 pour cent en 2000.

Tableau III.4

Recettes fiscales recouvrées sur les importations, 2000-2006

(en milliards d'anciens cedis)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Impositions à la frontière (droits de douane et autres)
	804,40
	1 081,09
	1 606,00
	2 424,99
	2 902,83
	3 403,35
	4 102,96

	TVA
	918,97
	1 682,05
	1 358,58
	2 506,18
	3 122,31
	3 463,47
	3 983,14

	NHILa
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	262,24
	688,01
	799,41

	Autres (sur le pétrole)
	554,29
	596,61
	1 105,85
	2 215,09
	3 005,72
	3 762,95
	4 160,45

	Total
	2 277,66
	3 036,90
	4 393,90
	7 146,26
	9 293,10
	11 317,88
	13 045,96

	Valeur des importations
	11 756,07
	14 616,70
	17 193,00
	22 271,15
	34 693,12
	41 746,06
	48 427,74


s.o.
Sans objet.

a
La taxe nationale d'assurance maladie (NHIL) a été instituée en 2004.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités ghanéennes.

b) Consolidations
19. Le Ghana a consolidé 14,7 pour cent de ses lignes tarifaires dans le Cycle d'Uruguay.  Pour l'agriculture, tous les tarifs ont été consolidés, principalement à un taux plafond final de 99 pour cent;  des taux consolidés plus faibles de 40 pour cent et 50 pour cent ont été fixés pour quelques produits agricoles.  Les produits soumis au taux consolidé de 40 pour cent sont les volailles vivantes, le lait et la crème, le blé et les tourteaux;  le tarif applicable au thé a été consolidé à 50 pour cent.  Très peu de tarifs applicables aux produits non agricoles – 1 pour cent des lignes tarifaires – sont consolidés, et ils le sont à des taux plafonds se situant principalement à 30 pour cent et 40 pour cent, mais également à 35 pour cent et 45 pour cent.  Ces consolidations concernent principalement les intrants agricoles, tels les engrais, de même que les outils et les équipements.

c) Préférences tarifaires
20. Le Ghana compte parmi les pays qui ont pleinement mis en application le volet "zone de libre‑échange" du Schéma de libéralisation des échanges de la CEDEAO, lancé en 1997.  Il n'impose donc pas de droits sur les importations admissibles originaires d'autres pays membres de la CEDEAO, y compris de ceux qui n'ont pas donné effet à la ZLE.

21. Depuis 2004, des négociations pour un accord de partenariat économique sont en cours entre les États d'Afrique de l'Ouest, dont le Ghana, et les Communautés européennes.  L'accord devrait prendre effet en janvier 2008.

d) Allègements et exonérations de droits
22. Les articles suivants sont exonérés des droits et taxes à l'importation:  matériel publicitaire et échantillons;  pièces et accessoires d'aéronefs;  bagages et effets personnels;  matériel pédagogique, culturel et scientifique;  aliments confectionnés spécialement pour les nourrissons;  et machines, installations, appareils et pièces détachées pour utilisation à des fins agricoles.

23. Des allègements de droits sont applicables aux marchandises importées par les missions diplomatiques, les programmes d'assistance technique, les églises et organismes religieux, les organisations qui viennent en aide aux handicapés, ainsi que les hôtels et les pensions de famille.

24. Des droits d'importation et taux de TVA réduits sont également possibles pour certains biens d'équipement importés par des sociétés en vertu de la Loi de 1994 sur le Centre ghanéen de promotion de l'investissement.  Selon ce régime, un grand nombre de produits, la plupart figurant dans les chapitres 82, 84, 85 et 92 du SH, sont admissibles à des taux de droits et de TVA nuls ou réduits s'ils sont importés à des fins d'investissement (tableau III.5).  Les demandes d'exonération de droits doivent être présentées au Centre ghanéen de promotion de l'investissement et requièrent le paiement d'une redevance qui dépend de la valeur facturée;  par exemple, la redevance est de 500 dollars EU pour une valeur à concurrence de 100 000 dollars EU.  À l'exception des marchandises importées expressément par des entreprises s'occupant d'éducation, de santé ou d'agriculture, les produits entraînent les droits normaux de traitement de dossier et autres droits et prélèvements connexes.  Des allègements de droits sont offerts aussi en application du régime de remboursement des droits de douane et du régime des zones industrielles d'exportation (sections 3) iv) et v)).
25. En 2005, environ 25 pour cent des importations totales ont été exonérées des droits de douane.  Les autorités disent qu'un groupe de travail a été mis sur pied au Ministère des finances pour examiner les exonérations et allègements de droits du Ghana.

Tableau III.5

Exonérations de droits et de TVA, 2007

(Pourcentage)

	N° de position du SH
	Désignation
	Droit de douane
	TVA

	82 (sauf 82.08)
	Outils et outillages, articles de coutellerie et couverts de table, en métaux communs;  parties de ces articles, en métaux communs
	0
	0

	82.08
	Couteaux et lames tranchantes
	5
	0

	84 (sauf 84.71)
	Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques;  parties de ces machines ou appareils
	0
	0

	84.71
	Machines automatiques de traitement de l'information et leurs unités
	0
	12,5

	85 (sauf 85.01)
	Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties;  appareils d'enregistrement ou de reproduction du son, appareils d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en télévision, et parties et accessoires de ces appareils
	0
	0

	85.01
	Groupes électrogènes à énergie solaire, éolienne ou thermique;  groupes électrogènes électriques d'une puissance excédant 375 kVA 
	5
	0

	92
	Instruments de musique;  parties et accessoires de ces instruments
	0
	0

	98.07
98.08
	Conditionneurs d'air, ameublement, y compris tapis, literie et accessoires;  ventilateurs et postes récepteurs de radio;  réfrigérateurs/surgélateurs;  appareils de télévision;  systèmes de diffusion publique;  et vaisselle
	10
	0

	44.07
	Bois scié ou dédossé longitudinalement, tranché ou déroulé
	0
	12,5

	76.01
	Alliages d'aluminium
	5
	12,5

	45.03
	Flotteurs pour filets de pêche (en lièges naturels)
	0
	12,5

	58.08
	Cordes de flotteur pour filets de pêche
	0
	12,5

	70.20
	Flotteurs pour filets de pêche (en verre)
	0
	12,5

	78.06
	Charges de plomb pour filets de pêche (en plomb)
	0
	12,5

	98.02.30 R00
	Intrants pour la fabrication de filets de pêche et de câbles pour la pêche
	0
	12,5

	98.10
	Instruments d'enregistrement pour l'industrie musicale
	0
	12,5


Source:
Loi de 1994 sur le Centre ghanéen de promotion de l'investissement.  Adresse consultée:  http://www.gipc.org.gh/ IPA_Information.asp?hdnGroupID=3&hdnLevelID=3 [9 février 2007].
iv) Autres impositions agissant sur les importations

26. Les importations sont sujettes à une diversité d'autres droits et impositions, notamment:  la TVA, les droits d'accise, la taxe nationale d'assurance maladie, la redevance d'inspection à l'arrivée, le prélèvement CEDEAO, le prélèvement au titre du Fonds d'investissement et de développement des exportations, et la pénalité frappant les vieux véhicules.  Les autorités disent que le groupe de travail mis sur pied au Ministère des finances pour examiner les exonérations et allègements de droits du Ghana s'emploiera également à rationaliser le nombre d'impositions, de taxes et de redevances.

b) Autres taxes à la frontière
27. Le Ghana a consolidé à zéro les autres droits ou impositions (ADI) pour les produits non agricoles et la plupart des produits agricoles (alors que les ADI sont appliqués à toutes les importations), et il les a consolidés à 15 pour cent pour quelques produits agricoles, notamment le lait et la crème, les œufs, le thé, le blé et les tourteaux.

28. Le prélèvement CEDEAO de 0,5 pour cent, institué en 2002, s'applique aux importations originaires des pays non membres de la CEDEAO.  Le prélèvement au titre du Fonds d'investissement et de développement des exportations, de 0,5 pour cent, institué en 2000, s'applique à toutes les importations non pétrolières.

29. La redevance d'inspection à l'arrivée, payable directement à la société d'inspection, est de 1 pour cent de la valeur c.a.f. des importations.

30. Les importations de vidéocassettes et audiocassettes vierges sont frappées d'une taxe spéciale de 20 pour cent, pour assurer la protection des DPI.  Les importations de farine étaient auparavant frappées d'une taxe de 8 anciens cedis par 50 kg, mais la perception de cette taxe a été interrompue.

31. En vertu de la Loi de 2002 sur les pénalités douanières frappant les vieux véhicules, l'importation de véhicules âgés de plus de dix ans entraîne le paiement d'une pénalité en sus des droits et taxes.  La pénalité représente entre 2,5 pour cent et 50 pour cent de la valeur c.a.f., selon le type de véhicule et l'âge du véhicule.  En outre, les véhicules d'occasion importés sont sujets à une taxe d'examen représentant 1 pour cent de la valeur c.a.f.

c) Taxes intérieures
32. La TVA est appliquée selon un taux uniforme de 12,5 pour cent à tous les produits et services importés ou d'origine nationale, sauf disposition contraire.  Le taux nul s'applique aux produits et services destinés à l'exportation.  La TVA est perçue sur la valeur c.a.f. des importations en sus du droit de douane et des autres taxes à la frontière, et sur le prix départ usine pour les produits d'origine nationale.  Les produits et services suivants sont exonérés de la TVA:  intrants agricoles, électricité, transport, bâtiment, produits pharmaceutiques, bicyclettes, livres, et machines et outillage.

33. Une taxe nationale d'assurance maladie de 2,5 pour cent a été instituée en 2004 sur tous les produits et services qui sont soumis à la TVA.

34. Les droits d'accise sur les produits du tabac et les boissons sont fixés à 5 pour cent pour les boissons maltées, à 20 pour cent pour les eaux minérales, à 25 pour cent pour les boissons alcooliques (autres que la bière et les boissons maltées) et pour les boissons non alcooliques (autres que les eaux minérales), à 50 pour cent pour la bière et à 140 pour cent pour les produits du tabac.  L'assiette fiscale est le prix départ usine pour les produits d'origine nationale, et le prix c.a.f. pour les produits importés.

v) Prohibitions à l'importation, restrictions à l'importation et licences d'importation

35. Le Règlement de 1994 sur les importations et exportations (marchandises prohibées) interdit les importations commerciales de marchandises usagées ou d'occasion:  mouchoirs, caleçons, matelas et appareils sanitaires.  L'importation de bouteilles de GPL d'occasion, de déchets toxiques, de croupions de dinde, de terre étrangère et de savons médicaux contenant de l'iode mercurique est également interdite.

36. Le Ghana applique aussi des prohibitions à l'importation en application d'instruments internationaux tels que la CITES, le Protocole de Montréal et la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets dangereux et de leur élimination.

37. Selon les autorités, le Ghana n'applique pas de restrictions quantitatives ni de prescriptions en matière de licences pour les importations.
  Certaines importations requièrent toutefois un permis ou certificat préalable délivré par l'organisme compétent (tableau III.6).

Tableau III.6

Restrictions à l'importation, 2007

	Produits
	Organe compétent
	Formalité

	Pièces d'or ayant cours au Royaume-Uni
	Ministre des finances
	Licencea

	Diamants bruts ou non taillés
	Ministre des finances
	Licence

	Armes et munitions
	Ministre de l'intérieur
	Permis

	Tous équipements de communication
	Autorité nationale des communications
	Permis

	Produits pharmaceutiques
	Ministère de la santé
Office des produits alimentaires et des médicaments
	Certificat
Licence

	Films cinématographiques, par tout port ou point d'entrée autre que Tema, Takoradi ou l'aéroport international Kotaka
	Commissaire des douanes
	Demande adressée au commissaire

	Biens portant des dessins de fausse monnaie
	Ministre des finances
	Licence 

	Menottes
	Ministre de l'intérieur
	Licence

	Machines à reproduire des clés
	Ministre de l'intérieur
	Licence

	Lait concentré sucré ou lait évaporé contenant moins de 8% en poids de matière grasse, et lait sec ou lait en poudre contenant moins de 26% en poids de matière grasse 
	Commissaire des douanes
	Demande adressée au commissaire

	Machines de jeux
	Ministère des finances
	Permis

	Plantes vivantes et animaux vivants
	Ministère de l'agriculture
	Permis

	Filets et pièges pour animaux
	Ministère de l'agriculture
	Permis

	Mercure
	Ministère du commerce/Inspection des mines
	Permis

	Tissus imprimés africains (imprimés à la cire) 
	Office ghanéen de normalisation
	Permis;  les tissus imprimés peuvent être importés uniquement via le port de Takoradi

	Produits avicoles (originaires de certains pays)
	Ministre du commerce/Ministre de l'agriculture
	..


..
Non disponible.

a
Une licence permet à son titulaire de se livrer d'une manière générale à l'importation des produits concernés, tandis qu'un permis n'autorise qu'une seule opération.

Source:
Service des douanes, des accises et de la prévention du Ghana (non daté), Guide à l'usage des importateurs et exportateurs et du public.
vi) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes et règlements techniques
38. L'Office ghanéen de normalisation (GSB), établi par le Décret de 1973 sur les normes, est chargé de la gestion générale et de la coordination des questions de normalisation au Ghana
;  il est également le point d'information du Ghana aux termes de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.
  Le GSB est principalement financé sur fonds publics, mais il perçoit aussi des redevances au titre de ses activités d'assurance de la qualité et de ses activités d'essai.  Il représente le Ghana au sein de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de l'Organisation régionale africaine de normalisation (ORAN) et de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML).  Il est le point de contact du Codex et un membre affilié de la Commission électrotechnique internationale (CEI).  Le GSB élabore des normes pour les produits alimentaires, les médicaments, les cosmétiques et les produits électromécaniques et il certifie ces produits selon son régime de certification.  Il dispose d'inspecteurs détachés aux principaux bureaux de douane pour s'assurer de la conformité des produits aux normes établies (section i)).
  À la demande des exportateurs, le GSB délivre aussi des certificats de conformité selon le Système volontaire de certification pour l'exportation (section 3) iii)).

39. Le Ghana adopte surtout les normes internationales, en particulier celles de l'ISO, du Codex ou de la CEI.  L'initiative de l'adoption d'une norme est généralement prise par les différentes branches d'activités, les universitaires, les consommateurs ou le grand public.  Un Comité technique, composé de parties prenantes telles qu'universitaires, représentants des consommateurs, négociants, examine d'abord les normes internationales existantes.  Le Comité est appuyé par un secrétariat fourni par le GSB.  Après qu'un projet de norme a été élaboré, il est envoyé au public concerné;  des observations peuvent être communiquées au cours d'une période de trois mois.  Les normes prennent effet après leur publication au Journal officiel.  Les normes internationales sont généralement appliquées sauf si elles sont jugées inadaptées, ce qui est arrivé rarement jusqu'à aujourd'hui.  Lorsqu'il n'existe pas de normes internationales, les normes d'autres pays sont généralement utilisées, traditionnellement celles de la Grande-Bretagne, mais de plus en plus celles des CE ou de l'Afrique du Sud.  Le Ghana a adopté ses propres normes dans un petit nombre de cas, par exemple pour les cossettes de manioc ou pour le beurre de karité.  Le Ghana compte aujourd'hui environ 2 000 normes nationales et 44 500 normes internationales intéressant, entre autres, les matériaux de construction, les produits alimentaires et agricoles, les produits domestiques, les produits électriques, les produits pharmaceutiques et la gestion de la qualité;  environ 1 000 de ces normes sont des normes de l'ISO.  Selon le Décret sur les normes, toutes les normes ghanéennes sont impératives;  elles n'établissent aucune distinction entre les produits importés et les produits d'origine nationale.  Le gouvernement révise aujourd'hui la loi pour qu'elle prévoie également des normes d'application facultative.

40. Le GSB reconnaît les certificats délivrés par les laboratoires agréés partout dans le monde;  il a conclu des accords de reconnaissance mutuelle avec les CE (pour le poisson et les produits de la pêche) et avec le Japon (pour les produits alimentaires).  Depuis 2003, le GSB est chargé d'inspecter les produits classés comme "marchandises à haut risque" aux postes frontière (section i)).  Les marchandises à haut risque qui sont importées doivent être accompagnées d'un certificat de conformité délivré par un laboratoire agréé dans son pays d'origine, à défaut de quoi elles seront inspectées par le GSB.  Les importateurs peuvent également produire des échantillons préalables.

41. L'Office des produits alimentaires et des médicaments (FDB) régit la fabrication et la distribution des produits alimentaires, des produits pharmaceutiques, des cosmétiques et des produits chimiques.  Tous les produits alimentaires doivent être enregistrés auprès du FDB avant d'être mis sur le marché.  Le droit d'enregistrement est de 300 nouveaux cedis pour les produits alimentaires importés et de 100 nouveaux cedis pour les produits alimentaires d'origine nationale.  L'enregistrement est un enregistrement par produit et il est valide pour une durée de trois ans.

42. Le Ghana a adopté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.
  Depuis le dernier examen, le Ghana a notifié trois mesures en matière d'OTC au Comité de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce, mesures qui concernent les procédures d'évaluation de la conformité applicables aux biens de consommation, les règles d'étiquetage applicables aux conditionneurs d'air et aux lampes fluorescentes, et l'importation de marchandises à haut risque.

b) Mesures SPS
43. Les mesures SPS au Ghana sont au premier chef la responsabilité de la Direction de la protection de végétaux et des services réglementaires, et celle de la Direction des services vétérinaires, au Ministère de l'alimentation et de l'agriculture;  la première Direction tient également lieu de point d'information OMC.
  Il n'est fait aucune distinction entre les produits importés et les produits d'origine nationale.

44. Les importations de végétaux et de produits végétaux requièrent un certificat phytosanitaire délivré par un organisme agréé du pays d'exportation, ainsi qu'un permis d'importation délivré par la Direction de la protection des végétaux et des services réglementaires.  Le Ghana reconnaît les certificats phytosanitaires délivrés conformément aux dispositions de la Convention internationale pour la protection des végétaux.  La Direction de la protection des végétaux et des services réglementaires exerce aussi les fonctions officielles suivantes:  lutte contre les parasites et les maladies des végétaux, réglementation et contrôle des pesticides, enfin inspection et certification.

45. La Direction des services vétérinaires s'occupe de zooquarantaine.  Les produits importés, tels que produits carnés et laitiers, animaux vivants de même que vaccins, médicaments et équipements vétérinaires, requièrent un permis délivré par la Direction des services vétérinaires et doivent être accompagnés d'un certificat de santé vétérinaire délivré dans le pays d'exportation.  Ce certificat doit attester que les animaux étaient exempts de maladies infectieuses, qu'ils sont propres à la consommation humaine, qu'ils ont été abattus dans des abattoirs agréés et qu'ils sont exempts de contaminants radioactifs.

46. Les importations interdites pour des raisons liées aux normes sanitaires et phytosanitaires sont la terre, les plants de cacao (sauf s'ils transitent par un pays tiers non producteur de cacao) et toutes plantes contaminées par des parasites et des maladies.  Ces plantes sont notamment le riz provenant de régions où la présence de charbon, de tungro et de mosaïque est avérée, les plantes provenant de pays contaminés par la rouille-balai de sorcière du cacao, et les noix de coco non décortiquées originaires de divers pays.  Le Ghana interdit aussi l'importation de produits avicoles originaires de certains pays d'Asie, du Moyen-Orient et d'Afrique, pour cause de grippe aviaire, de même que l'importation de viande bovine originaire de certains pays d'Europe et d'Amérique du Nord touchés par l'ESB.  Pour des raisons de santé humaine, la vente de viandes dont la teneur en matière grasse dépasse certains seuils (25 pour cent pour le bœuf et la volaille, 35 pour cent pour le mouton et 42 pour cent pour le porc) est interdite.

47. Le Ghana n'a pas présenté de notifications SPS à l'OMC.

c) Marquage, étiquetage et emballage
48. La réglementation du Ghana sur l'étiquetage et le marquage de certains produits se trouve dans les Règles générales d'étiquetage de 1992 de l'Office ghanéen de normalisation (produits alimentaires, médicaments et autres produits).  Les produits alimentaires et médicaments, importés ou d'origine nationale, doivent être étiquetés en anglais et porter des indications telles que le genre de produit, le pays d'origine, les ingrédients ou composants, le poids net, les directives d'utilisation et la date de péremption s'il s'agit de produits alimentaires périssables.  Un étiquetage semblable est requis sur une diversité d'autres produits déterminés, dont les produits électriques, par exemple téléviseurs, conditionneurs d'air, batteries, lampes et appareils domestiques, le ciment, les peintures, les pesticides, les aliments pour volaille, les articles de toilette et les cosmétiques.

49. Des amendes et des peines administratives peuvent être imposées aux fournisseurs de produits dont l'étiquetage est défectueux.  Les produits sont confisqués et le fournisseur a 28 jours pour les étiqueter à nouveau et les rendre ainsi aptes à la vente.  L'Office des produits alimentaires et des médicaments procède aussi à des inspections pour s'assurer de la qualité et de la sécurité des produits.

vii) Mesures contingentes

50. Depuis le dernier examen en 2001, le Ghana n'a pas appliqué de mesures antidumping, de mesures compensatoires ou de mesures de sauvegarde.  Le Ghana n'a pas de législation nationale sur les mesures contingentes.

51. Les taxes spéciales d'importation sur certains produits, en vigueur durant les années 90, ont été abolies en 2002.  Elles n'étaient pas des mesures antidumping au sens propre, mais avaient été en partie conçues en réaction contre les pratiques commerciales d'exportateurs étrangers qui vendaient leurs produits à des prix jugés "déraisonnablement bas".

viii) Autres mesures

52. Il n'existe pas d'arrangements de compensation et le Ghana n'impose pas de prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux.  Cependant, le gouvernement étudie un projet de loi sur le contenu d'origine nationale.
  Le Ghana applique en général les prohibitions ou restrictions commerciales figurant dans les sanctions décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies.

53. Le gouvernement ghanéen maintient des réserves stratégiques de produits pétroliers (chapitre IV 3) ii) b)).

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

54. Les exportateurs doivent s'enregistrer auprès du Conseil ghanéen de promotion des exportations.  Les exportations non traditionnelles requièrent de l'exportateur qu'il remplisse un formulaire d'exportation, à des fins statistiques, et qu'il réponde aux normes de qualité et de sécurité imposées par les pays importateurs.

55. Les exportations de cacao et d'or comportent l'obligation pour l'exportateur de céder et convertir ses devises, une obligation administrée par la Banque du Ghana.  Pour chaque opération d'exportation, doit être produit un formulaire de contrôle des changes approuvé par la Banque (formulaire A2).  Selon l'entreprise, entre 20 pour cent et 40 pour cent du produit d'une exportation doivent être cédés et convertis.

56. Les exportations qui bénéficient d'un régime préférentiel doivent être accompagnées d'un certificat d'origine.  Les certificats sont délivrés par le CEPS pour les exportations relevant de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique, ou par la Chambre nationale de commerce et d'industrie du Ghana pour toute autre destination.  Le Service de protection et de réglementation des végétaux délivre les certificats phytosanitaires requis par les pays importateurs.  Les marchandises inspectées doivent être exportées dans un délai de 14 jours après l'inspection.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

57. Des taxes à l'exportation sont appliquées au cacao et aux hydrocarbures.  Le taux de la taxe sur les fèves de cacao est fixé par le Ministre des finances et de la planification économique;  les recettes fiscales tirées des taxes à l'exportation sur le cacao ont totalisé 616 milliards d'anciens cedis au cours de la campagne agricole 2005/06.  Les taux de la taxe sur les hydrocarbures sont de 0,09 dollar EU le litre pour le carburéacteur et de 0,03 dollar EU le litre pour le gasoil.  Les droits d'exportation frappant les produits du bois ont été abolis en 2005.  La part des taxes à l'exportation dans les recettes publiques totales a connu un recul notable, passant de 11,4 pour cent en 1998 à 2,3 pour cent en 2005.

iii) Prohibitions à l'exportation, restrictions à l'exportation et licences d'exportation

58. Les exportations de billes rondes ou à l'état brut, de canne de jonc brute et de bambou, ainsi que de perroquets, sont interdites.  Des permis ou certificats d'exportation sont requis pour plusieurs produits (tableau III.7).

Tableau III.7

Produits soumis à des conditions précises d'exportation, 2007

	Produits
	Prescription
	Organe compétent

	Fèves de cacao
	Fumigation et assurance de la qualité
	Division du contrôle de l'Office ghanéen de commercialisation du cacao

	Bois scié
	Permis
	Commission forestière

	Minerai
	Permis
	Commission des ressources minérales

	Produits finis/transformés
	Certificat
	Office ghanéen de normalisation

	Poisson frais/transformé
	Certificat
	Office ghanéen de normalisation

	Café, noix de karité et noix de cajou
	Certificat de qualité
	Office ghanéen de commercialisation du cacao 

	Produits alimentaires/agricoles (igname, ananas, plantain, huile de palme, etc.)
	Certificat phytosanitaire
	Service de protection et de réglementation des végétaux

	Roches et échantillons de roches
	Certificat
	Commission géologique

	Faune sauvage
	Permis
	Département de la chasse et de la faune

	Animaux de compagnie 
	..
	Services vétérinaires du Ministère de l'alimentation et de l'agriculture

	Produits chimiques
	Certificat
	Agence de protection de l'environnement

	Produits pharmaceutiques
	..
	Office des produits alimentaires et des médicaments

	Antiquités
	Permis
	Office des musées et des monuments

	Bois et produits du bois
	Permis
	Commission forestière


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités ghanéennes.

59. Un Système volontaire de certification pour l'exportation a été institué en août 2005.  Sur demande d'un exportateur, l'Office ghanéen de normalisation certifie que les produits sont conformes aux normes nationales de qualité, de sécurité ou de santé, en délivrant une marque de conformité.  Selon les autorités, cette mesure a été rendue nécessaire par le rejet ou le déclassement de marchandises originaires du Ghana sur les grands marchés d'exportation.

60. Le Ghana n'applique aucune autolimitation des exportations ni aucun contingent d'exportation.

iv) Remboursement des droits

61. Les dispositions du régime ghanéen de remboursement des droits figurent dans les articles 40 à 42 de la Loi de 1993 sur le Service des douanes, des accises et de la prévention (Gestion).  Toute société qui utilise des matières premières importées ou autres intrants importés dans la fabrication de produits qui sont exportés est fondée à obtenir un remboursement des droits.  Les documents douaniers d'exportation avalisés par le CEPS (y compris une déclaration de composition) et par les autorités douanières du pays importateur doivent être produits comme preuve de réexportation.  Les demandes de remboursement doivent être présentées dans un délai de 12 mois après la date de l'exportation.  En 2006, 170 demandes de remboursement ont été présentées au CEPS, pour un total de 39,5 milliards d'anciens cedis.  Les autorités font savoir que le remboursement est subordonné à l'existence de fonds.

v) Zones industrielles d'exportation

62. Les zones industrielles d'exportation (ZIE) ont pris une importance considérable ces dernières années (tableau III.8).  Un total de 170 entreprises bénéficient actuellement du régime des ZIE.  Les entreprises des ZIE exercent un vaste éventail d'activités, notamment transformation des produits agricoles (cacao, épices, cajou, fruits) et production de vêtements, textiles et articles en plastique.  Il y a quatre ZIE au Ghana:  la ZIE de Tema, située près du port maritime de Tema;  la ZIE d'Ashanti, située près du port intérieur de Ghana Boankra;  et les ZIE de Sekondi et Shama, toutes deux situées près du port maritime de Sekondi.

Tableau III.8

Zones industrielles d'exportation, 1998-2006

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Emploi
	485
	1 555
	1 372
	850
	1 714
	4 612
	9 857
	6 227
	..

	
	(en millions de dollars EU)

	Production 
	158,5
	162,2
	134,4
	103,6
	222,5
	286,5
	634,5
	602,9
	429,9

	Exportations
	145,4
	184,1
	165,1
	291,0
	174,3
	414,0
	627,4
	510,0
	457,5

	Importations
	..
	..
	..
	135,3
	21,0
	23,8
	19,3
	19,0
	..

	Dépenses d'équipement
	117,2
	80,6
	44,0
	163,5
	41,5
	160,5
	131,3
	186,0
	122,4


..
Non disponible.
Source:
Office ghanéen des zones franches (2006), Rapport annuel 2005.
63. La Loi de 1995 sur les zones franches, et son règlement d'application, constituent le fondement juridique des ZIE au Ghana.  Selon la loi, l'Office des zones franches (GFZB) a pour mandat d'établir des zones franches au Ghana, ainsi que d'accorder des licences, d'attirer de nouveaux investisseurs, de suivre les activités des entreprises implantées dans les ZIE, et de consigner les données et conserver les comptes rendus des activités économiques menées dans les ZIE.  L'Office se compose de neuf membres, dont quatre originaires du secteur privé;  il est présidé par le Ministre du commerce et de l'industrie.

64. Les entreprises implantées dans une ZIE ont le droit de produire tout genre d'article ou de service pour l'exportation et elles bénéficient de ce qui suit:  exonération de tous les droits d'importation, de la TVA, des droits d'accise et autres droits et impositions;  exonération de l'impôt sur les bénéfices durant dix ans, et impôt maximal de 8 pour cent sur les bénéfices après la période de dix ans;  exonération des retenues à la source;  enfin formalités douanières accélérées puisque les produits peuvent être dédouanés dans les locaux de la société.  Des licences pour investisseurs sont accordées par le GFZB, qui tient lieu aussi de structure à guichet unique en aidant les candidats à obtenir les autres licences et permis requis.  Les droits de licence vont de 2 000 dollars EU à 5 000 dollars EU, selon l'activité de l'entreprise.  En outre, les entreprises situées dans les ZIE ont été autorisées à détenir des comptes en devises étrangères avant que l'autorisation n'en soit donnée à l'ensemble des résidents et entreprises, en décembre 2006.  Cependant, selon le Protocole de la CEDEAO, les exportations d'entreprises de ZIE vers d'autres pays membres de la CEDEAO ne sont pas admissibles au titre d'un traitement préférentiel.

65. Un investisseur peut obtenir le statut d'entreprise de ZIE sans être situé à l'intérieur de la ZIE concernée, c'est-à-dire que l'entreprise peut être un point libre.  Les critères d'admissibilité et les procédures de licence sont les mêmes que pour les entreprises situées dans une ZIE.  Les points libres peuvent être situés n'importe où au Ghana.  Il y a actuellement 150 points libres (octobre 2007), dont la plupart se trouvent dans la grande région d'Accra.

66. Une entreprise située dans une ZIE peut vendre jusqu'à 30 pour cent de sa production sur le marché intérieur, sous réserve du paiement des droits et taxes d'importation ordinaires.  Cependant, il semble y avoir d'importantes fuites vers le marché intérieur.

vi) Subventions, financement, assurance et garanties à l'exportation

67. Le Ghana a signifié à l'OMC qu'il ne verse aucune subvention, ni n'applique aucune forme de soutien des prix.

68. Les exportations sont soumises à des droits nuls aux fins du remboursement de la TVA.

69. Le Fonds d'investissement et de développement des exportations (EDIF), établi en 2001, offre des crédits à l'exportation aux sociétés dont le capital est détenu en majorité par des Ghanéens.  La principale source de financement de l'EDIF est un prélèvement statutaire de 0,5 pour cent imposé sur toutes les importations non pétrolières (section 2) iv)).  En 2005, les recettes tirées de ce prélèvement se sont chiffrées à 158,7 milliards d'anciens cedis.  En outre, l'EDIF a droit à 10 pour cent du produit net tiré de la cession de sociétés d'État.  Ses activités sont surveillées par un conseil de 13 membres, dont cinq représentent le secteur privé.

70. La facilité de crédit de l'EDIF est gérée en concertation avec 18 institutions financières désignées.  Ces institutions reçoivent les demandes de prêt des éventuels emprunteurs et les soumettent, en même temps que leur appréciation et leur recommandation, au conseil de l'EDIF.  Elles supportent le risque de crédit attaché aux prêts approuvés.  Le taux prêteur actuel de l'EDIF est de 12,5 pour cent, identique au taux de base de la Banque du Ghana (octobre 2007).

71. En 2005, une somme de 123,9 milliards d'anciens cedis a été approuvée pour le décaissement de crédits destinés à un total de 29 projets.
  Durant la même année, l'EDIF a recouvré 128,8 milliards d'anciens cedis sur un total de 153,7 milliards en prêts devenus remboursables, ce qui correspond à un taux de recouvrement de 83,8 pour cent.  Les principaux produits financés à la faveur de la facilité de crédit de l'EDIF sont le beurre de karité, la poudre de cacao, le thon en conserve, l'huile végétale et les objets artisanaux.

vii) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

72. L'EDIF gère aussi un mécanisme de promotion et de développement des exportations, qui soutient le développement et la promotion des produits d'exportation et la fourniture de services au secteur des exportations.  En 2005, le conseil de l'EDIF a approuvé 64 demandes, pour un total de 50,1 milliards d'anciens cedis.

73. Le Conseil ghanéen de promotion des exportations (GEPC), établi en 1969, a pour mandat de promouvoir les exportations de produits non traditionnels, dans le dessein de diversifier la gamme des exportations du Ghana.  Il apporte une assistance technique et fournit des services consultatifs aux sociétés ghanéennes afin d'instaurer un climat propice à l'expansion des exportations non traditionnelles.  Les programmes principaux du GEPC sont les suivants:  facilitation de l'accès aux marchés pour les sociétés exportatrices, services de conseils techniques en matière de développement de produits d'exportation, services d'information commerciale, et perfectionnement des ressources humaines axées sur l'exportation, par l'entremise de l'École d'exportation du Ghana.  Le GEPC a un effectif de 76 employés;  ses activités sont financées par l'EDIF (70 pour cent) et par les fonds publics (30 pour cent).

74. L'Agence nationale ghanéenne d'achat (GNPA), un organisme d'État auparavant chargé des marchés publics, a aujourd'hui pour mission de promouvoir les exportations de produits agricoles transformés non traditionnels vers l'Europe et l'Afrique de l'Ouest.  Plus précisément, dotée d'un effectif de 45 personnes, la GNPA doit aider les petites et moyennes entreprises à prendre pied sur les marchés internationaux.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

a) Recherche et développement
75. Le Ministère de l'éducation, des sciences et des sports est chargé des questions se rapportant aux sciences et aux technologies.  Le Conseil de la recherche scientifique et industrielle (CSIR), établi en 1968, est un organisme administratif chargé de coordonner la recherche scientifique et industrielle.  Il exerce un droit de regard sur 13 instituts et centres de recherche et mène des recherches de nature tant agricole qu'industrielle portant notamment sur les cultures, l'élevage, les sols et l'occupation des sols, les forêts, l'industrie alimentaire et les transports.  Le Conseil est tenu d'assurer au moins 30 pour cent de son budget de fonctionnement.  Les autres organismes relevant du Ministère qui sont concernés par le développement technologique et le transfert de technologie sont les suivants:  la Commission de l'énergie atomique du Ghana (GAEC), la Fondation régionale pour les technologies appropriées dans l'industrie (GRATIS), l'Office de développement et d'application des technologies intermédiaires (DAPIT) et le Projet d'entreprise rurale (REP).

76. Le Programme ghanéen de recherche et de promotion (G-RAP) est un mécanisme de financement destiné à soutenir le développement institutionnel des organismes de recherche et de promotion au Ghana.  Le G-RAP est financé par divers donateurs internationaux.

b) Petites et moyennes entreprises
77. Le Conseil national de la petite industrie (NBSSI), établi en 1981, a pour objectif de promouvoir et développer les micro-entreprises et les petites entreprises.  Il organise des programmes de perfectionnement commercial à l'intention des sociétés existantes et gère dans les districts plusieurs centres de services aux entreprises afin de stimuler l'esprit d'entreprise et ainsi créer des emplois, accroître les niveaux de revenu de la population rurale et enrayer l'exode rural.  La Fondation GRATIS offre une formation et un soutien technique aux artisans;  et le Régime des emprunts garantis par l'État offre la garantie de l'État pour les prêts consentis aux petites et moyennes entreprises (PME).

c) Politique régionale
78. Afin d'encourager la diversification régionale, les sociétés manufacturières situées en dehors d'Accra ou de Tema bénéficient d'un dégrèvement fiscal établi à 25 pour cent pour les sociétés implantées dans les capitales régionales et à 50 pour cent pour les sociétés implantées ailleurs au Ghana.  Cette politique n'a pas entraîné une forte diversification régionale puisque la plupart des industries sont encore concentrées dans la grande région d'Accra.

ii) Marchés publics

79. Le Ghana n'est ni un signataire ni un observateur de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.

80. Le total des marchés publics s'est chiffré à 14 186 milliards d'anciens cedis en 2005 et à 17 847 milliards d'anciens cedis en 2006, l'équivalent d'environ 15 pour cent du PIB pour les deux années.  En 2006, ce sont les demandes de prix qui ont été le mode privilégié de passation des marchés puisqu'elles ont été employées pour 39 pour cent du volume des marchés.  Viennent ensuite les appels nationaux d'offres compétitives (37 pour cent), les appels internationaux d'offres compétitives (12 pour cent), les appels d'offres retreints (9 pour cent) et les marchés de gré à gré (3 pour cent).

81. Une nouvelle Loi sur les marchés publics a été adoptée en 2003, afin de garantir un système efficace et transparent de passation des marchés publics qui soit propice au développement du secteur privé.  Elle s'applique à tout achat de fournitures, travaux ou services qui est fait par les ministères et autres organismes publics, par les institutions publiques, par exemple universités et hôpitaux, et par les entreprises d'État dans la mesure où elles emploient des fonds publics.  Les règlements d'application de la loi n'ont pas été adoptés mais, selon les autorités, cette loi est effectivement appliquée.

82. La Loi sur les marchés publics établit la Commission des marchés publics en tant qu'organe central chargé de formuler la politique et en tant qu'autorité de surveillance.  La Commission doit s'assurer que les marchés publics sont adjugés d'une manière équitable, transparente et non discriminatoire, afin de garantir un emploi judicieux et efficace des ressources publiques.  Elle compte dix membres, nommés par le Président, dont trois doivent venir du secteur privé.

83. Les marchés publics sont décentralisés:  chaque ministère ou organisme public doit établir une entité acheteuse à qui il appartiendra d'élaborer des plans de passation des marchés et de passer les marchés dans le respect de la Loi sur les marchés publics.  La Commission des marchés publics a élaboré des guides et des modules de formation et rédigé des documents types d'appels d'offres.  Tous les avis de mise en adjudication doivent être publiés dans le Bulletin des marchés publics et sur le site Web de la Commission.

84. La Loi sur les marchés publics prévoit diverses méthodes de passation des marchés:  appels d'offres compétitives, appels d'offres en deux étapes, appels d'offres restreints, marchés de gré à gré et demandes de prix.
  L'appel d'offres compétitives est le mode privilégié de passation des marchés publics;  le recours à d'autres méthodes doit être justifié par l'entité acheteuse.  La méthode de l'appel national d'offres compétitives doit être employée pour les marchés de fournitures et de services dépassant 200 millions d'anciens cedis (20 000 nouveaux cedis) et pour les marchés de travaux dépassant 500 millions d'anciens cedis (50 000 nouveaux cedis).  La méthode de l'appel international d'offres compétitives doit être employée pour les marchés de fournitures dépassant 1 500 000 nouveaux cedis, les marchés de services dépassant 200 000 nouveaux cedis et les marchés de travaux publics dépassant 2 000 000 de nouveaux cedis;  elle doit aussi être employée lorsqu'une véritable concurrence ne peut être obtenue qu'avec la participation de firmes étrangères.

85. La méthode de l'appel d'offres en deux étapes doit être employée lorsqu'il n'est pas possible de formuler des spécifications ou caractéristiques détaillées pour les fournitures, les travaux ou les services à obtenir, ou lorsque l'entité acheteuse cherche à conclure un marché de recherche‑développement.  Celle‑ci peut, au premier stade, négocier avec tel ou tel fournisseur et solliciter des offres initiales ne comportant pas un prix de soumission.  Au deuxième stade, elle peut reformuler les spécifications et caractéristiques avant d'inviter les fournisseurs à présenter des offres finales accompagnées de prix de soumission.  La méthode de l'appel d'offres restreint peut être employée lorsque les fournitures, les travaux ou les services ne peuvent être obtenus que d'un nombre restreint de fournisseurs, ou lorsque l'étude d'un grand nombre d'offres suppose un délai et un coût qui sont hors de proportion avec la valeur du marché.  L'entité acheteuse peut alors inviter à soumissionner un nombre de fournisseurs qui soit suffisant pour garantir une véritable concurrence, pour ensuite arrêter son choix d'une manière non discriminatoire.  La méthode du marché de gré à gré peut être employée lorsque les fournitures, travaux ou services ne peuvent être obtenus que d'un fournisseur donné, ou lorsque le besoin est urgent.  La méthode de la demande de prix peut être employée pour les fournitures aisément accessibles ou pour les services techniques dont le marché est établi et si la valeur du marché est inférieure aux seuils à partir desquels il faut recourir à l'appel d'offres compétitives.

86. Une entité acheteuse peut accorder à certains fournisseurs une marge de préférence:  la nationalité du fournisseur n'entre pas en ligne de compte, mais un pourcentage minimum de contenu d'origine nationale, précisé dans le Règlement et variant selon le genre de fournitures, est impératif.  Les fournitures qui satisfont aux conditions de l'apport local donnent droit à une marge de préférence allant jusqu'à 20 pour cent, en fonction de cet apport local.  La marge doit être approuvée par la Commission des marchés publics.  Il n'y a pas de données statistiques sur la part des importations dans les marchés publics au Ghana.

87. Tout fournisseur qui estime avoir été lésé peut, si le marché n'a pas déjà pris effet, déposer une plainte écrite auprès du chef de l'entité acheteuse.  Celui‑ci tentera de résoudre la plainte à l'amiable et rendra une décision motivée.  Si le marché a déjà pris effet, le fournisseur peut déposer une plainte auprès de la Commission des marchés publics.  La Commission peut annuler ou réviser une décision illégale prise par l'entité acheteuse.

88. L'Agence nationale ghanéenne d'achat, un organisme public, est aujourd'hui une instance de promotion des exportations (section 3) vii)) et n'a plus la responsabilité des marchés publics.

iii) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisations

89. Le Ghana a signifié à l'OMC qu'il n'a pas d'entreprises d'État au sens de l'article XVII du GATT.
  La Société de commercialisation des minéraux précieux et Miramex, qui à l'époque du dernier examen du Ghana bénéficiaient de droits exclusifs d'exportation de l'or et des diamants extraits par les petites sociétés minières, ne sont investies d'aucun droit monopolistique particulier.  La Cocoa Marketing Company, une filiale de l'Office ghanéen du cacao, exerce le droit monopolistique d'exportation des fèves de cacao.

90. Le Ghana a lancé son programme de cession d'actifs en 1988, année où plus de 300 entreprises d'État étaient en activité:  la plupart ont été privatisées ou liquidées dans les années 90.  Les privatisations sont menées par le Comité de mise en œuvre des cessions d'actifs.  La procédure la plus courante de cession d'actifs est la vente d'actifs par appel d'offres.  Le soumissionnaire le plus offrant est invité à négocier un contrat de vente et à arrêter un plan d'entreprise.  Il pourrait être prié de déposer une garantie auprès du Comité avant le début des négociations.  Environ 10 pour cent du produit des cessions d'actifs sont affectés au Fonds d'investissement et de développement des exportations (section 3) vii)), le reste étant versé dans les caisses de l'État.  D'autres méthodes, moins courantes, de cession d'actifs sont la vente d'actions, la constitution d'une coentreprise, le contrat de location et la liquidation.  Le gouvernement ne détient pas d'actions privilégiées.

91. Les entreprises désignées pour une cession sont choisies par le Cabinet.  Entre 2003 et 2006, 50 ont été privatisées, dont la plupart étaient de petites entreprises d'État.  La méthode de la vente d'actifs par appel d'offres a été employée 42 fois, sept sociétés ont été cédées par vente d'actions, et une société a été donnée en location.  En septembre 2007, les entreprises suivantes ont été désignées pour une privatisation:  Komenda Sugar Factory, State Construction Corporation, Conserveries Gihoc, Motel Paga, Fermes Ejura, École publique de formation hôtelière, Plantations commerciales Subri, Western Veneer and Lumber et Ghana Publishing.

92. Il y a 33 entreprises appartenant intégralement à l'État au Ghana (tableau III.9).  Les entreprises d'État sont particulièrement importantes dans le raffinage et la distribution du pétrole, la production et la distribution d'électricité, les médias, les transports, les télécommunications et les services postaux.  En outre, l'État détient des participations dans de nombreuses sociétés, dont les suivantes:  Ghana International Airlines (70 pour cent), VALCO (90 pour cent), Ghana Commercial Bank (34 pour cent), Cocoa Processing Company (60 pour cent), AngloAshanti Gold (3 pour cent) et Ghana Bauxite Company (20 pour cent).  L'État détient aussi une participation de 10 pour cent dans toutes les sociétés minières.

Tableau III.9

Entreprises d'État, octobre 2007
	Entreprise d'État
	Domaine d'activité
	Effectif

	Compagnie d'électricité du Ghana
	Distribution d'électricité
	4 931

	Ghana Telecom
	Télécommunications
	4 000

	Agence du bassin de la Volta
	Production d'électricité
	3 707

	Ghana National Petroleum Corporation
	Exploration pétrolière
	94

	Ghana Oil Company Limited
	Commercialisation et vente de pétrole
	247

	Ghana Post Company Limited
	Services postaux
	2 475

	Office ghanéen du cacao
	Production, transformation et commercialisation du cacao, recherche
	5 448

	Direction de l'aviation civile du Ghana
	Réglementation de l'aéronautique
	300

	Ghana Airports Company Limited
	Gestion des aéroports
	633

	Direction des ports 
	Services portuaires
	2 862

	Volta Lake Transport Co. Limited
	Transport sur lac
	211

	Ghana Broadcasting Corporation
	Radiodiffusion
	1 473

	Agence de presse du Ghana 
	Diffusion de nouvelles
	196

	New Times Corporation
	Publication de journaux
	259

	Graphic Communications Group Limited
	Publication de journaux
	493

	Ghana Publishing Corporation
	Édition/impression
	193

	Irrigation Development Authority
	Développement de l'irrigation
	459

	Office pour le développement des céréales et des légumes
	Production de semences céréalières et légumières de base
	248

	ICOUR Limited
	Irrigation
	189

	Société de commercialisation des minéraux précieux
	Commercialisation
	57

	Société des foires commerciales du Ghana
	Foires commerciales, expositions
	90

	GIHOC Distilleries Company Limited
	Production
	260

	GNPA Limited
	Commerce
	45

	Direction des routes du Ghana
	Construction et entretien de routes et de ponts
	2 172

	Société d'architecture et de génie
	Services de conseils en bâtiment
	429

	State Housing Company Limited
	Logement
	183

	Société de développement de Tema
	Promotion immobilière
	281

	Société des eaux du Ghana
	Production d'eau potable et approvisionnement en eau potable
	2 914

	Agence d'assainissement et d'approvisionnement en eau
	Approvisionnement en eau dans les régions rurales, et assainissement, hygiène
	199

	Société d'approvisionnement du Ghana
	Marchés publics 
	20

	Société des chemins de fer du Ghana 
	Transport ferroviaire
	2 433

	Raffinerie de Tema 
	Raffinage du pétrole
	856

	Théâtre national du Ghana
	Productions théâtrales 
	96


Note:
Les entreprises ci-dessus énumérées appartiennent intégralement à l'État.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités ghanéennes.
iv) Politique de concurrence et contrôle des prix

93. Le Ghana n'a pas de loi sur les pratiques anticoncurrentielles, par exemple l'abus de position dominante, la concertation sur les prix ou le partage des marchés.  Un avant-projet de loi est à l'étude depuis plusieurs années, mais n'a pas été adopté.  L'Autorité nationale des communications et le Département de contrôle bancaire de la Banque du Ghana ont pour mandat, en application d'une législation sectorielle, de surveiller la concurrence dans les télécommunications et dans le secteur bancaire respectivement.

94. En l'absence d'un cadre juridique régissant la concurrence, le gouvernement recourt à la pression morale pour prévenir les pratiques anticoncurrentielles, comme ce fut le cas dans deux affaires récentes, l'une qui concernait une brasserie et l'autre deux sociétés de télécommunications.

95. Les prix du carburant sont fixés par l'Autorité pétrolière nationale, d'après une méthode d'établissement des prix (chapitre IV 3) ii)).  Les redevances perçues dans les ports maritimes du Ghana doivent être approuvées par le gouvernement.

96. La Loi de 2000 sur la protection contre la concurrence déloyale contient des dispositions sur la concurrence frauduleuse, en particulier en ce qui concerne l'information trompeuse relative aux caractéristiques d'un produit ou d'un service offert, ou en ce qui concerne l'emploi de marques de commerce d'une manière qui engendre la confusion.  Toute personne qui estime avoir été lésée par un acte de concurrence déloyale peut introduire une procédure d'injonction pour empêcher l'acte en question et pour obtenir réparation.

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique et institutionnel
97. Le Ghana a notifié à l'OMC sa principale législation sur les droits de propriété intellectuelle (DPI).
  Le Directeur général du registre des DPI est le point de contact qui a été notifié en matière de DPI, pour les affaires intéressant les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques de commerce, tandis que l'Office du droit d'auteur est chargé des questions intéressant le droit d'auteur.

98. Le Ghana est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et de l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle.  Il est signataire de divers traités sur les DPI (tableau III.10).

Tableau III.10

Adhésion aux traités de l'OMPI, 2007
	Traité
	Prise d'effet

	Convention de Berne (œuvres littéraires et artistiques)
	11 octobre 1991

	Convention de Paris (propriété industrielle)
	28 septembre 1976

	Traité de coopération en matière de brevets (PCT)
	26 février 1997

	Convention instituant l'OMPI
	12 juin 1976


Source:
Secrétariat de l'OMC.
99. La protection des DPI constitue une priorité pour le Ghana.  Depuis son dernier examen en 2001, le Ghana a adopté de nouvelles lois dans la plupart des domaines intéressant les droits de propriété intellectuelle, en vue de se conformer pleinement à l'Accord sur les ADPIC.  Ses principales lois assurant la protection des DPI sont les suivantes:  la Loi de 2003 sur les brevets, la Loi de 2003 sur les dessins et modèles industriels, la Loi de 2005 sur le droit d'auteur, la Loi de 2004 sur les marques de commerce, la Loi de 2003 sur les indications géographiques, la Loi de 2004 sur les schémas de configuration de circuits intégrés et la Loi de 2000 sur la protection contre la concurrence déloyale.  Les autorités disent que la loi sur la protection des obtentions végétales est en cours de rédaction.  La législation nationale du Ghana sur les DPI a été examinée par le Conseil des ADPIC en novembre 2001.

b) Principaux aspects des droits de propriété intellectuelle
100. Les brevets, les droits d'auteur et droits connexes, les marques de commerce, les dessins et modèles industriels, les indications géographiques, les schémas de configuration de circuits intégrés et les renseignements non divulgués sont tous juridiquement reconnus et protégés au Ghana (tableau III.11).  Les taxes de dépôt et d'enregistrement pour les marques de commerce équivalent chacune à 150 dollars EU.  Pour les brevets et les modèles d'utilité, les taxes de dépôt et d'enregistrement varient selon la taille de la société:  si la société compte plus de 25 employés, par exemple, la taxe de dépôt est de 10 nouveaux cedis pour un brevet et de 5 nouveaux cedis pour un modèle d'utilité.  Les taxes annuelles d'enregistrement pour les brevets vont de 1 nouveau cedi durant la première année à 60 nouveaux cedis durant la vingtième année;  les taxes d'enregistrement pour les modèles d'utilité vont de 0,5 nouveau cedi durant la première année à 3 nouveaux cedis durant la septième année.

Tableau III.11

Aperçu général de la protection des DPI, 2007

	Sujet
	Champ d'application
	Durée
	Quelques exclusions et limitations

	Brevets et modèles d'utilité
	Brevet:  tout produit ou procédé qui est nouveau, qui suppose une activité inventive et qui est susceptible d'application industrielle.
Modèle d'utilité:  produit ou procédé qui est nouveau et qui est susceptible d'application industrielle
	20 ans à compter de la date de la demande
	Nul brevet ne peut être accordé pour:  1) des découvertes, ou des théories scientifiques ou mathématiques;  2) des formules, règles ou méthodes servant à exercer des activités, à accomplir des opérations purement intellectuelles ou à pratiquer des jeux;  3) des méthodes servant à soigner le corps humain ou animal par chirurgie ou thérapie, ainsi que des méthodes diagnostiques appliquées sur le corps humain ou animal (à l'exception des produits employés dans l'une quelconque de ces méthodes);  4) des inventions contraires à l'ordre public ou à la moralité publique;  5) des végétaux et animaux autres que des micro‑organismes;  6) des processus biologiques destinés à la protection des végétaux ou des animaux, autres que les processus non biologiques et les processus microbiologiques, et 7) des obtentions végétales

	Dessins et modèles industriels
	Toute composition de lignes ou de couleurs ou toute forme, matière ou dessin textile tridimensionnel, lorsque la composition, la forme ou l'habileté donne une apparence spéciale à un produit industriel ou artisanal et peut servir de modèle pour un produit industriel ou artisanal
	Cinq ans à compter de la date de la demande, avec renouvellement possible pour un maximum de deux périodes consécutives de cinq ans 
	Tout ce qui, dans un dessin ou modèle industriel, sert uniquement à obtenir un résultat technique 

	Droit d'auteur et droits voisins
	Œuvres littéraires, artistiques, musicales, audiovisuelles, chorégraphiques et œuvres dérivées;  enregistrements sonores;  logiciels ou programmes d'ordinateur
	Droits moraux:  à perpétuité;
droits économiques:  la vie de l'auteur plus 70 ans
	Idées, concepts, procédures, méthodes ou autres choses de nature semblable 
L'emploi autorisé d'œuvres protégées par droit d'auteur comprend la reproduction, la traduction, l'adaptation pour utilisation personnelle exclusive

	Marques de commerce
	Tout signe ou toute combinaison de signes apte à établir une distinction entre les produits ou services d'une personne et ceux d'autres personnes 
	Dix ans, renouvelable indéfiniment par périodes de dix ans
	Aucune protection de marque de commerce ne peut être accordée pour des noms trompeurs ou des noms contraires à l'ordre public ou à la moralité publique

	Indications géographiques
	Toute indication qui identifie un produit en tant que produit originaire du territoire d'un pays, d'une région ou d'une localité 
	Indéfinie
	Indications qui sont contraires à l'ordre public ou à la moralité publique 
Indications qui ne sont pas protégées dans leur pays d'origine

	Schémas de configuration
	Schémas de configuration de circuits intégrés
	Dix ans
	

	Renseignements non divulgués
	Secrets industriels de valeur commerciale, données non divulguées et essais
	Aucune durée précise
	


Source:
Loi sur les brevets (2003);  Loi sur les dessins et modèles industriels (2003);  Loi sur les marques de commerce (2004);  Loi sur le droit d'auteur (2005);  Loi sur les indications géographiques (2003);  Loi sur les schémas de configuration de circuits intégrés (2004);  Loi sur la protection contre la concurrence déloyale (2000);  et renseignements communiqués par les autorités ghanéennes.
101. Les articles 13 et 14 de la Loi sur les brevets contiennent des dispositions relatives aux licences obligatoires.  Lorsque l'intérêt public l'exige ou lorsque le mode d'exploitation d'un brevet est jugé anticoncurrentiel par une instance judiciaire ou administrative, le ministre compétent peut désigner un tiers ou un organisme public qui exploitera l'invention.  Les raisons d'intérêt public sont la sécurité nationale, la nutrition et la santé, ainsi que le développement de secteurs vitaux de l'économie.  L'exploitation sera subordonnée au paiement d'une rémunération suffisante.  Sur requête, le tribunal peut aussi accorder des licences obligatoires dans le cas de non-exploitation d'un brevet durant au moins trois ans.  En 2005, deux licences obligatoires ont été accordées à une société ghanéenne pour qu'elle fabrique des antirétroviraux.

102. Les lois du Ghana sur les brevets et les marques de commerce prévoient le principe de l'épuisement international;  les importations parallèles sont donc autorisées.

103. En 2006, 22 demandes de brevet ont été déposées, contre 19 en 2005 et 12 en 2004.  Il y a eu 317 demandes de dessins et modèles industriels en 2006, la plupart se rapportant aux textiles (contre 377 en 2005 et 1 281 en 2000).  Environ 98 pour cent de ces demandes sont généralement suivies d'un enregistrement.  Les demandes de dépôt de marque de commerce en 2006 se sont chiffrées à 1 946, contre 1 621 en 2005 et 1 114 en 2004.

104. Selon l'article 27 de la Loi sur le droit d'auteur, les vidéocassettes et audiocassettes vierges sont frappées d'une taxe de 20 pour cent;  la taxe est perçue par le CEPS.  Les recettes tirées de la taxe sont affectées aux activités de l'Office du droit d'auteur.

105. Selon la Loi sur le droit d'auteur, les expressions folkloriques sont protégées contre la reproduction, la représentation ou exécution publiques, la radiodiffusion, l'adaptation, la traduction et autre transformation.  Les droits liés au folklore sont dévolus au Président de la République.  La loi établit un Office national du folklore, qui consigne les expressions folkloriques du Ghana et encourage les activités destinées à leur diffusion.

c) Moyen de faire respecter les droits
106. Le Ghana a répondu à la Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits.
  Les infractions à la législation sur les DPI sont punissables d'amendes ou de périodes d'emprisonnement.  La violation de la Loi sur le droit d'auteur est punissable d'une amende maximale de 500 unités de pénalisation
 ou d'une peine de prison maximale de trois ans.  La violation de la Loi sur les brevets est punissable d'une amende maximale de 2 000 unités de pénalisation ou d'une peine de prison maximale de deux ans.  Selon les autorités, l'une des grandes difficultés est que les règlements d'application, conformes aux nouvelles lois, n'ont pas encore été adoptés.  En l'absence de tels textes juridiques, les anciens règlements sont appliqués dans la mesure où cela est possible.  Outre les poursuites pénales, le titulaire des droits est fondé à engager des procédures de nature civile.

107. Le CEPS est chargé de veiller au respect des DPI à la frontière.  À cette fin, des agents des douanes ont été formés pour déceler les atteintes aux DPI et engager les poursuites requises.  Les produits de contrefaçon saisis à la frontière sont détruits.  Selon les autorités, les dessins et modèles de textiles africains sont les produits de contrefaçon les plus courants.

108. Les mesures prises par le gouvernement pour réduire les atteintes aux DPI sont les séminaires destinés aux petites et moyennes entreprises, les ateliers destinés aux instituts de recherche et aux universités, la formation des fonctionnaires des douanes, enfin les campagnes de sensibilisation visant les consommateurs et les fabricants, par exemple par l'installation de panneaux d'affichage sur les grandes artères.  Par ailleurs, des tribunaux spéciaux de commerce ont été établis pour juger les atteintes aux DPI;  la formation de juges a commencé au début de 2007.  

� La quittance atteste que le contribuable a satisfait à ses obligations fiscales.  Depuis 2001, un droit de 1 pour cent de la valeur c.a.f. est payable sur les marchandises importées en quantités commerciales qui ne sont pas couvertes par une quittance en bonne et due forme.


� En deçà de ce seuil, un rapport abrégé de classification et d'évaluation peut être présenté.  En outre, un formulaire de charges pour les frontières terrestres a été institué en octobre 2007, par lequel sont dispensées de l'inspection à l'arrivée les importations d'articles unitaires et de marchandises en très petites quantités.


� Les marchandises à haut risque sont les suivantes:  produits alimentaires, produits pharmaceutiques, appareils électriques, produits électriques, câbles électriques, produits électroniques, bouteilles de GPL et accessoires, jouets, produits chimiques et produits apparentés, matériaux de construction, biens d'occasion, produits pétroliers, produits pyrotechniques, batteries de véhicules automobiles, produits alcooliques et non alcooliques, textiles imprimés africains, armes et munitions, machettes, pièces détachées de véhicules, et machinerie industrielle.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/GHA/3 du 21 avril 2004.


� Les autorités disent qu'un nouveau projet de loi sur les normes, qui précisera les rôles et responsabilités du GSB, est en cours de rédaction.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/27 du 17 février 2006.  Les autorités disent qu'un nouveau projet de loi précisant les rôles et responsabilités du GSB a été soumis au Cabinet.


� Depuis août 2005, le GSB exerce une responsabilité intégrale, dans les bureaux de douane, en ce qui concerne l'inspection des produits classés "marchandises à haut risque".


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/144 du 30 mai 2002.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/GHA/1-3 des 18 janvier 2005, 30 août 2005 et 13 octobre 2006.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/19 du 25 janvier 2006.


� République du Ghana (2006), page 100.


� Les exportations non traditionnelles sont tous les produits et services autres que les fèves de cacao, le bois et les billes, l'or à l'état brut et autres minéraux, le poisson frais, l'igname frais et l'électricité.


� Université du Ghana, Institut de recherches statistiques, sociales et économiques (2006), page 34.


� Document de l'OMC G/SCM/N/95/GHA du 20 avril 2004, et document de l'OMC G/AG/N/GHA/2 du 21 août 2001.


� Fonds d'investissement et de développement des exportations (2006).


� Fonds d'investissement et de développement des exportations (2006).


� Information en ligne de la Commission des marchés publics.  Adresse consultée:  http://www.ppbghana.org.


� Les ministres peuvent décider qu'il est dans l'intérêt national d'employer une autre procédure.  Dans ce cas, le ministre définit et publie au Journal officiel la méthode d'adjudication qui sera suivie.


� Document de l'OMC G/STR/N/10/GHA du 19 avril 2004.


� Document de l'OMC IP/N/1/GHA/1 du 22 avril 2002.


� Document de l'OMC IP/N/3/GHA/Rev.9 du 8 novembre 2005.


� Le Ghana a répondu aux questions posées par l'Australie, le Canada, les Communautés européennes, les États-Unis, le Japon et la Suisse, en renvoyant de ce fait également à ses nouvelles lois (documents de l'OMC IP/Q/GHA/1, IP/Q2/GHA/1, IP/Q3/GHA/1 et IP/Q4/GHA/1 du 9 février 2004).


� Document de l'OMC IP/N/6/GHA/1 du 4 décembre 2001.


� Une unité de pénalisation équivaut à 12 nouveaux cedis.





